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Avis voté à la séance plénière du 8 octobre 2019 

Responsabilité sociétale des organisations (RSO) : 
dynamique européenne et outils internationaux 

Déclaration du groupe CFE-CGC 

La demande de Responsabilité sociétale des organisations devient incontournable 
pour les organisations quel que soit leur statut (entreprises, administrations, associations…). 

Pour nous, tout doit être fait pour inciter ces organisations à s’engager 
immédiatement dans des démarches responsables, dans les domaines environnementaux, 
sociaux, sociétaux et économiques. 

Cet avis présente bien cette prise de conscience des citoyennes et des citoyens et 
leur demande croissante de transparence ; cet avis propose justement quelques pistes pour 
mettre en place, et ce rapidement, des solutions pour répondre à cette demande de RSO : 
respect des droits humains, respect des normes internationales du travail, lutte contre le 
changement climatique, contre la corruption...  

Le groupe CFE-CGC a donc voté cet avis. 

Nous soutenons, tout particulièrement, la préconisation n°12 du CESE qui 
recommande que le nombre d’administrateurs salariés soit augmenté, leur présence 
étendue à toutes les entreprises quel que soit leur statut et que le seuil d’effectif les rendant 
obligatoires soit abaissé à 500 emplois à temps plein. 

Le groupe CFE-CGC soutient, notamment, la volonté exprimée dans l’avis d’impliquer 
les salariés dans les politiques RSO, y compris au niveau européen et mondial et d’améliorer 
la participation des salariés et de leurs représentants à la gouvernance des entreprises. 

En effet, la CFE-CGC, première organisation syndicale à avoir adhéré au Global 
compact, estime que le dialogue social, le partage et le retour d’expérience de terrain ont 
des outils nécessaires pour construire le futur. 
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Quant au CETA, nous souhaitons rappeler que la CFE-CGC est cosignataire d’une 

demande de non-ratification adressée aux parlementaires français, puisque cet accord 
présente des risques largement documentés sur le plan économique, social et écologique. 

 
Pour le groupe CFE-CGC, il est temps de mettre l’humain au coeur de la prise de 

décisions et la RSO est, pour nous, l’outil indispensable 


